PAGE  
1

Cahier de doléances du Tiers État de Bouzy (Marne)

Cahier de plaintes, doléances et très humbles remontrances de la paroisse de Bouzy. 

Pour satisfaire à la lettre du Roy, donnée à Versailles le 24 Janvier 1789, et à l'ordonnance de Monsieur le grand bailly de Reims. 

La paroisse de Bouzy auroit de fortes raisons pour traiter dans le présent cahier des charges qu'elle supporte et des moyens de soulagement qu'elle seroit fondée de proposer, et lieu d'espérer de la bonté du Roy, s'il pouvoit entendre les plaintes de chaque paroisse en particulier ; mais comme ses nobles intentions s'étendent sur tous ses sujets et que le but de l'assemblée des États-Généraux tend à les rendre tous heureux. 

La paroisse de Bouzy ne s'occupera en ce moment que des moyens qui pourroient tourner à l'avantage de tous les citoyens de la province. 

Les avantages dont les différentes provinces du royaume espèrent retirer du Gouvernement pourroient en établissant une juste proportion entre chaque province, et conformément à son étendue, à ses revenus, son commerce et aux productions de son sol. 

D'après le principe, la province de Champagne qui est celle qui est la plus chargée d'impôts, vu ses revenus et facultés, a lieu d'espérer de la bonté du souverain des soulagemens. 

Un des principaux moyens pour subvenir aux besoins de l’État seroit de simplifier les recettes et à ce moyen supprimer la totalité des receveurs généraux, particuliers et tous leurs sous-traitants, qui absorbent une partie des revenus par leurs forts appointements, remises et gratifications. Il paroit que le voeu commun de la province désireroit être mis en pays d’État. 

La suppression de tous les privilèges et de toutes les exemptions, offre un second moyen pour aider la province à supporter les charges. Les nobles et les ecclésiastiques naissent citoyens aussi bien que ceux du Tiers État et ce titre forme pour eux un engagement envers le Roy et la patrie qui est la même nature du Tiers-État, relativement aux propriétés. Quant à leurs personnes, la juste considération et la juste distinction dont ils jouissent doit leur être réservées, et puisqu'il s'agit de la conservation du royaume, tous doivent y contribuer également. 

Les ecclésiastiques doivent aussi sans aucune distinction contribuer pour leurs propriétés aux impositions de la province ; dans la classe des ecclésiastiques on entend encore toutes les communautés religieuses des deux sexes, alors les biens ecclésiastiques étant sujets aux impositions, comme ceux du Tiers État, il est juste qu'il soit dispensé des décimes et la chambre du clergé doit être supprimée. 

La réforme dans l'administration de la Justice est une chose des plus intéressantes pour tous les ordres de l’État. 

Il seroit à désirer qu'il n'y ait dans la même province, qu'une seule coutume. 

Une des charges des plus onéreuses et des plus gênantes au public, sont des charges d'huissiers-priseurs, elle est coûteuse spécialement à la fortune des mineurs, et des personnes dans l'indigence, puisqu'on ne peut disposer de ses meubles, tel pressant besoin qu'il soit, sans y appeler un huissier-priseur, dont les émolumens en emportent une partie, et retardent à rentrer l'argent et occasionner souvent des frais. 

L'office du greffier des experts est encore très gênante et onéreuse. 

Les tribunaux d'exception sont absolument inutiles et coûteuses à la province, elle n'a besoin que d'un seul tribunal qui connaisse et juge de tous les cas. 

Le commerce et l'agriculture sont des choses des plus intéressantes à la province, et pour rendre plus d'activité, il faudroit accorder à ceux qui s'y distinguent dans l'agriculture et dans les manufactures des récompenses proportionnées par leurs talents. 

Un des moyens de procurer à l’État et acquitter une partie des dettes de l’État, seroit de laisser vaquer pendant un tems, tous les bénéfices simples, telles que les abbayes, priorés et chapelles, et pendant ce temps limité, les mettre en économat, ou en faire verser directement les revenus au trésor royal. 

Le sel, dans la plus forte partie de Champagne est une charge des plus considérables, elle tourne souvent sur l'indigent, qui chargé de famille, lui survient un impôt plus onéreux, il serait à désirer que dans cette province, le sel soit également à un prix modique et uniforme. 

L'entière destruction et la réforme totale de la partie des aides, c'est le vœu commun de tous les pays vignobles de la Champagne, et sa perception est un impôt considérable et une entrave des plus conséquentes à son commerce, et à l'agriculture de cette partie. 

Le reculement des barrières, sur les frontières du royaume, s'il pouvait avoir lieu, serait un grand avantage.

